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Procédure d’examen d’une demande

Dès que vous avez payé la facture relative aux frais d’examen et soumis les documents
supplémentaires demandés (voir page 2) relatifs aux thèmes de gestion économique et techniques,
le secrétariat commence la Due Diligence light. Si, après un examen approfondi, le secrétariat
conclut que votre projet ne remplit pas les critères d’admissibilité, vous serez informé par téléphone
et par courrier des motifs du refus. Dans le cas contraire, la prochaine étape de l’examen
commencera.

Le check préliminaire consiste à remplir un questionnaire sur les principaux critères d’exclusion, afin
de s’assurer que votre technologie innovante ou votre produit entre dans les critères de subvention
du fonds de technologie. Vous pouvez remplir gratuitement le questionnaire correspondant sur
www.fonds-de-technologie.ch/vorab-check. À la fin du check préliminaire, un lien vous mènera au
formulaire de demande en ligne. Vous devez remplir le formulaire et charger votre présentation
aux investisseurs ainsi que les derniers comptes annuels (voir page 2). Vous recevrez ensuite une
déclaration de confidentialité par courriel. Le secrétariat commence l’examen de la demande.

Pour la réalisation de la Due Diligence, il vous sera de nouveau demandé de soumettre les
documents supplémentaires sur les thèmes de gestion économique et techniques (voir page 3). Le
secrétariat rendra visite au requérant au siège de l’entreprise afin de prendre connaissance de la
gestion, de voir le produit et de clarifier les questions en suspens.

Après la Due Diligence, le secrétariat du fonds de technologie fait une demande au comité de
cautionnement. Lors de l’établissement de la demande, se posent souvent des questions
supplémentaires, si bien qu’un échange coopératif entre le demandeur et le secrétariat est
important. Le comité de cautionnement se réunit 7 fois par an et livre une recommandation finale
à l’attention de l’OFEV concernant l’acceptation ou le refus de la demande.

Check préliminaire

Présélection

Due Diligence light

Due Diligence

Demande au comité
de cautionnement

Décision

Demande acceptée : l’OFEV vous transmet par courriel le projet de garantie de prêt ; vous aurez 7
jours pour y apporter les corrections éventuelles. Vous aurez ensuite trois mois pour finaliser vos
contrats bancaires. Dès que vous aurez payé la facture relative aux frais d’examen de la Due
Diligence (CHF 2‘000) ainsi que les frais de garantie pour la première année (0,9 % du montant de la
garantie), le contrat de prêt sera finalisé avec la banque et dès que les conditions supplémentaires
éventuelles seront remplies, l’OFEV délivrera la garantie et l’enverra à votre banque. Vous pourrez
ensuite disposer du crédit.

Demande refusée : le secrétariat vous informera par téléphone et par courrier des motifs du refus.

Semaines 1 – 3

Semaines 4 – 7

Semaines 8 – 11

Semaines 12 – 14

Durée minimale

Lors de la présélection, le secrétariat examine les informations du formulaire de demande, la
présentation aux investisseurs et les comptes annuels et clarifie avec vous les éventuelles questions
en suspens. Il vous sera en outre demandé de quantifier, à l’aide d’une liste de questions structurée,
le type et l’ampleur des économies de CO2 ou l’économie de ressources réalisables grâce à votre
innovation. Si votre projet ne répond pas aux critères d’admissibilité, vous serez informé par
téléphone et par courrier des motifs du refus. Si votre projet remplit les critères d’admissibilité, la
somme de CHF 1‘000 sera facturée en dédommagement des frais d’examen pour la due diligence
light.

Légende:

Remarque: Si le demandeur a besoin de plus de temps pour répondre aux
questions, la procédure d’examen sera prolongée en conséquence.
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Documents requis

Présélection

1. Formulaire de demande en ligne, dûment signé
2. Présentation des thèmes suivants aux investisseurs, avec un degré de détail suffisant et d’une manière

compréhensible pour des tiers :
a. Technologie novatrice ou produit novateur du requérant
b. Potentiel commercial et actions de commercialisation prévues (taille des marchés cibles, chiffre

d’affaires potentiel du requérant, clientèle cible)
c. Direction et organisation (mention du nom, de la formation et de la fonction des membres de la

direction)
d. Grandes lignes du plan financier pour les 3 à 5 années à venir ou au moins jusqu’au moment où

l’entreprise atteint son seuil de rentabilité (comprenant un bilan, un compte de résultat, un tableau de
financement, les besoins financiers et l’allocation des ressources)

3. Derniers comptes annuels disponibles ou compte intermédiaire actuel
4. Plan d’affaires distinct (le cas échéant)

Due Diligence light

1. CV de tous les membres du conseil d’administration et de la direction de l’entreprise
2. Table de capitalisation actuel ("Cap Table" - structure de propriété)
3. Comptes annuels (bilan, comptes de résultat, annexe) des trois derniers exercices avec rapport de l'organe de

révision (si disponible) et, en cas de structure de groupe, comptes annuels consolidés et comptes individuels
4. Budget approuvé pour l'exercice en cours
5. Bilan actuel, compte de résultat et, le cas échéant, derniers comptes intermédiaires de l'exercice en cours
6. Pipeline des ventes actuel (pondéré / non pondéré, y compris informations sur les volumes et chiffres d'affaires

potentiels)
7. Contrat client / contrat d'achat
8. Documentation (notamment les contrats) concernant tous les prêts existants (y compris les prêts d'actionnaires)

ainsi que des informations concernant les garanties
9. Liste des aides financières publiques par exemple, par Innosuisse (prêts, cautionnements, subsides, etc.) dont

l’entreprise requérante bénéficie actuellement ou dont elle a bénéficié au cours des 5 dernières années y compris
les documents de référence

10. Business plan pour les 5 prochaines années
11. Plan de financement pour les cinq prochaines années, y compris les comptes de résultats et les bilans

prévisionnels, les coûts d'investissement, le tableau des flux de trésorerie et la planification des liquidités
12. Coordonnées de 3 à 4 clients afin que le secrétariat du Fonds de technologie puisse leur passer des appels de

référence
13. Informations sur la situation en matière de brevets, copie des contrats de licence et informations sur la propriété

intellectuelle, y compris : conception, marques, licences, informations sur les familles de brevets, liste des
brevets, liens vers les brevets publiés ou version PDF et éventuels rapports sur la liberté d'exploitation
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Documents requis

Due Diligence

1. Une confirmation écrite de la part de la requérante qu'elle n'aurait pas la possibilité de conclure un contrat de
prêt sans le cautionnement.  Ou une confirmation de la requérante que les intérêts bancaires seraient tellement
importants sans le cautionnement qu'elle ne serait pas possible de rentabiliser le produit/la technologie.

2. Statuts
3. Règlement d'organisation
4. Extrait actuel du registre du commerce (pas d'impression depuis Zefix, datant de moins d'un mois)
5. Extrait actuel du registre des poursuites concernant l’entreprise requérante (datant de moins d'un mois)
6. Contrats de travail des membres de la direction et contrats des consultants
7. Informations sur la structure de l'entreprise (organigramme) et la structure du personnel, y compris sur le

renouvellement du personnel et les personnes clé
8. Soumission de toutes les autorisations, homologations et certifications requises pour la fabrication ou la

production du produit / du projet.
9. Vue d’ensemble des assurances conclues
10. Convention d'actionnaires
11. Autres documents utiles, le cas échéant, pour l’évaluation de la demande, p. ex. autres contrats pertinents


